
AUPLATA 
15-19, rue des Mathurins – 75009 - PARIS 

SA au capital de 4.405.381,25 € 
331 477 158 R.C.S. PARIS   

 
PROJET DE TEXTE DES RESOLUTIONS SOUMISES A L'ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DE JUIN 2011 

 
 

A titre ordinaire 

Première résolution  (Approbation des rapports et comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2010) 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d’Administration sur 
l’activité et la situation de la Société pendant l’exercice clos le 31 décembre 2010 et du rapport du Commissaire 
aux comptes sur les comptes annuels et l’exécution de sa mission au cours de cet exercice, approuve les 
comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2010, comprenant le bilan, le compte de résultat et l’annexe, 
tels qu’ils leurs sont présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces 
rapports. Elle arrête la perte de l’exercice écoulé à 1.598.520,80 euros. 

Il est précisé, conformément aux dispositions de l'article 223 quater du Code Général des Impôts, qu'il n'y a pas 
eu au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2010 de dépenses et charges du type de celles visées à l'alinéa 4 de 
l'article 39 du Code Général des Impôts (« Dépenses somptuaires »), ni d’amortissements excédentaires visés à 
ce même alinéa 4. 

 

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2010) -
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d’Administration et du 
rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes consolidés, approuve les comptes consolidés de l’exercice 
clos le 31 décembre 2010, comprenant le bilan, le compte de résultat consolidés et l’annexe, tels qu’ils lui ont été 
présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumés dans ces rapports qui mettent en 
évidence un résultat consolidé de 16.153.473 euros. 

 

Troisième résolution  (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2010) - L'Assemblée Générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d’Administration sur l’activité et la situation de la Société 
pendant l’exercice clos le 31 décembre 2010 et du rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
et constaté que les comptes annuels de l'exercice écoulé se soldent par une perte nette comptable de 
1.598.520,80 euros, décide d'affecter ladite perte de l’exercice en totalité au compte « Report à Nouveau » qui 
sera ainsi porté de (34.213.037,47) euros à (35.811.558,27) euros. 
Conformément à la loi, il est rappelé qu’aucun dividende n’a été mis en distribution au titre des trois derniers 
exercices sociaux. 

 

Quatrième résolution (Approbation des conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de 
Commerce) - L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les 
conventions et engagements réglementés visés aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, prend 
acte des conclusions de ce rapport et approuve les conventions et engagements qui y sont présentés. 

 

Cinquième résolution  (Jetons de présence) - L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion 
du Conseil d’Administration, décide de ne pas allouer de jetons de présence au Conseil d’Administration au titre 
de l’exercice en cours. 

 

Sixième résolution  (Autorisation à donner au Conseil d’Administration pour le rachat et l’autocontrôle par la 
Société de ses propres actions en vue de les attribuer et/ou de consentir des options) - L'Assemblée Générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et du règlement général de l’Autorité des marchés 
financiers, conformément aux dispositions des articles L. 225-206 II et L. 225-208 du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d’Administration à procéder à l’acquisition d’un nombre d’actions de la Société ne 
pouvant excéder 10% du nombre total d’actions composant le capital social à la date de la présente 
Assemblée, les acquisitions réalisées par la Société ne pouvant en aucun cas l’amener à détenir, 
directement ou indirectement plus de 10% de son capital social ; 



2. décide que l’acquisition de ces actions pourra être effectuée par tous les moyens et notamment en 
bourse ou de gré à gré, par blocs d’actions ou par l’utilisation d’instruments financiers dérivés ou 
optionnels et aux époques que le Conseil d’Administration appréciera et que les actions éventuellement 
acquises pourront être cédées ou transférées par tous moyens en conformité avec les dispositions 
légales en vigueur ; 

3. décide que le prix unitaire maximal d’achat des actions (hors frais d’acquisition) ne devra pas être 
supérieur à 10 euros, sous réserve d’ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital de la Société, notamment de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital 
par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, 
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre 
opération portant sur les capitaux propres ; 

4. décide que cette autorisation a pour objet de permettre à la Société d’utiliser les possibilités 
d’interventions sur ses propres actions pour les attribuer à ses salariés et/ou dirigeants sociaux dans les 
cas limitatifs suivants : 

• participation aux résultats de l’entreprise ; 

• options d’achat d’actions ; et 

• attribution gratuite d’actions ; 

5. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions fixées par la loi et les statuts, pour mettre en œuvre la présente autorisation, dans les limites 
et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 

• passer tous ordres en bourse, conclure tous accords en vue notamment de la tenue des registres 
d’achats et de ventes d’actions ; 

• effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des marchés financiers et de tout autre organisme, 
remplir toutes autres formalités et, d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire ; et 

6. L’autorisation faisant l’objet de la présente résolution expirera à l’issue de la réunion de l’Assemblée 
Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2011. 

 

A titre extraordinaire 

 

Septième résolution  ( Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration en vue d’émettre, par 
une offre visée à l’article L.411-2 II du Code monétaire et financier, des actions et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires) - 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, constatant que le capital est intégralement libéré, après avoir pris connaissance du 
rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, et conformément aux 
dispositions des articles L.225-129 et suivants et L. 228-91 et suivants du Code de commerce, notamment des 
articles L.225-129-2, L.225-135, L.225-136, ainsi que L. 228-92 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les 
statuts, sa compétence pour décider une ou plusieurs augmentations du capital de la Société, dans la 
proportion et aux époques qu’il appréciera, par l’émission en France et/ou à l’étranger, par une ou plusieurs 
offres visées au II de l’article L.411-2 du Code Monétaire et Financier, en euros, en devises étrangères ou 
toute unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, d’actions ordinaires ainsi que de toutes 
valeurs mobilières, émises à titre onéreux ou gratuit, donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à 
terme, à des actions ordinaires nouvelles ou existantes de la Société, la souscription de ces actions et 
valeurs mobilières pouvant être opérée soit en espèces, soit par compensation avec des créances liquides et 
exigibles, soit par incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes ; 

2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres émis en vertu de la 
présente résolution ; 

3. décide que le montant total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à 
terme en vertu de la présente délégation, compte non tenu des ajustements susceptibles d’être opérés 
conformément à la loi pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital : 
(i) ne pourra, en tout état de cause, excéder un plafond nominal global de 10.000.000 euros ou en contre-
valeur en monnaie étrangère, étant précisé qu’en tout état de cause, les émissions de titres réalisées dans le 
cadre de la présente délégation sont limitées conformément à la loi et (ii) viendra s’imputer sur le plafond 
global des augmentations de capital prévu à la onzième résolution ci-dessous (soit 15.000.000 d’euros) ; 

4. prend acte du fait que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil 
d’Administration pourra limiter le montant de l’opération au montant des souscriptions reçues sous la 
condition que celui-ci atteigne, au moins, les trois-quarts de l’émission décidée ; 



5. décide que (i) le prix d’émission des actions sera au moins égal à la moyenne pondérée des vingt dernières 
séances de bourse précédant le jour de la fixation de ce prix, avec une décote maximum de 15% ; et (ii) le 
prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, 
le remboursement ou généralement la transformation, de chaque valeur mobilière donnant accès au capital 
pourra donner droit, seront tels que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas 
échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en 
conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix de souscription minimum défini 
au (i) du présent paragraphe ; 

6. constate que, le cas échéant, la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs 
mobilières émises donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit immédiatement ou 
à terme ; 

7. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
fixées par la loi et les statuts, pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment pour fixer les 
conditions de l’émission, la nature et les caractéristiques des valeurs mobilières donnant accès au capital, les 
modalités d’attribution des titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ainsi que les dates 
auxquelles peuvent être exercés les droits d’attribution, à sa seule initiative, imputer les frais des 
augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour doter la réserve légale, procéder à tous ajustements destinés à prendre en 
compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, passer toute convention notamment pour 
parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, constater la réalisation des augmentations de capital, 
modifier corrélativement les statuts, accomplir les formalités requises et généralement faire tout le 
nécessaire ; 

8. La présente délégation expirera à l’issue d’un délai de dix-huit (18) mois à compter de la date du vote de la 
présente résolution et prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 
utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

Huitième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres 
à émettre en cas de demande excédentaire lors d’une offre visée à l’article L.411-2 II du Code monétaire et 
financier) - L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, 
décide que, pour chacune des émissions décidées en application de la septième résolution ci-dessus, le nombre 
de titres à émettre pourra être augmenté dans les conditions prévues à l’article L. 225-135-1 du Code de 
commerce, dans la limite de 15% de l’émission initiale, si le Conseil d’Administration constate une demande 
excédentaire. 
 
 
Neuvième résolution (Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de décider 
d’augmenter le capital de la Société par émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, d’actions et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital au profit de fonds 

d’investissements) - L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, constatant que le capital est intégralement libéré, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, 
conformément aux dispositions des articles L.225-129, L. 225-129-2 et L. 225-138 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d'Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les 
statuts, sa compétence à l'effet de décider, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques 
qu'il appréciera, tant en France qu'à l'étranger, l'émission d'actions ordinaires de la Société et/ou de toutes 
valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société, 
lesdites valeurs mobilières pouvant être émises en euros, en monnaie étrangère ou en unités monétaires 
quelconques établies par référence à plusieurs monnaies au choix du Conseil d'Administration, à libérer en 
numéraire, y compris par compensation de créances ; 

2. décide que l'émission d'actions de préférence est expressément exclue de la présente délégation ; 

3. décide que le montant global des augmentations de capital qui pourront être réalisées, immédiatement ou à 
terme, en vertu des pouvoirs et compétences délégués par l'Assemblée Générale au Conseil 
d'Administration dans la présente résolution, ne pourra en tout état de cause, excéder un plafond nominal 
global de 2.000.000 euros ou en contre-valeur en monnaie étrangère, étant précisé que ce montant ne tient 
pas compte des ajustements susceptibles d'être opérés conformément à la loi et que toute utilisation de cette 
délégation s'imputera sur le plafond nominal global d'augmentation du capital de 15.000.000 euros fixé dans 
la onzième résolution ci-dessous ; 



4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les actions et valeurs mobilières 
qui seront ainsi émises et de réserver la souscription des actions et valeurs mobilières faisant l'objet de la 
présente résolution à la catégorie de personnes suivantes: fonds d'investissements (en ce compris tout 
FCPR, FCPI ou FIP ou sociétés holdings) investissant à titre habituel dans des sociétés de taille moyenne 
(dont la capitalisation n'excède pas, lorsqu'elles sont cotées, 500 millions d'euros) actives ou non dans le 
domaine de l'exploration ou de l'exploitation des matières premières, dans la limite d'un maximum de 50 
souscripteurs et pour un montant de souscription individuel minimum de 50.000 euros (prime d'émission 
incluse) ; 

5. décide en outre que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises 
dans le cadre de la délégation susvisée ou pouvant être créées par conversion, échange ou exercice de 
valeurs mobilières émises dans le cadre de la délégation susvisée sera au moins égale à la valeur nominale 
des dites actions à la date d'émission et décide en outre que le prix sera fixé par le Conseil d'Administration 
en prenant en compte les opportunités de marché et devra être compris entre 80% et 150% de la moyenne 
pondérée des cours des 20 dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l'émission ; 

6. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
fixées par la loi et les statuts, pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment pour fixer la liste 
précise des bénéficiaires au sein de la catégorie des bénéficiaires définie ci-dessous, fixer le nombre de 
titres à attribuer à chacun d’eux, le prix de l’émission et plus généralement fixer les conditions de l’émission, 
la nature et les caractéristiques des valeurs mobilières donnant accès au capital, les modalités d’attribution 
des titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ainsi que les dates auxquelles peuvent 
être exercés les droits d’attribution, à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le 
montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la 
réserve légale, procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, constater la réalisation des augmentations de capital, modifier corrélativement les statuts, 
accomplir les formalités requises et généralement faire tout le nécessaire.  

7. La présente délégation expirera à l’issue d’un délai de dix-huit (18) mois à compter de la date du vote de la 
présente résolution et prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 
utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

Dixième résolution  (Délégation de compétence à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de décider 
d’augmenter le capital de la Société par émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, d’actions et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital au profit d’une catégorie de 
personnes) - L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, constatant que le capital est intégralement libéré, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d'Administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, 
conformément aux dispositions des articles L.225-129, L. 225-129-2 et L. 225-138 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d'Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les 
statuts, sa compétence à l'effet de décider, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques 
qu'il appréciera, tant en France qu'à l'étranger, d'augmenter le capital social d'un montant nominal maximum 
de 1.000.000 euros, ou de sa contre-valeur en toutes autres monnaies par l'émission d'actions ordinaires de 
la Société et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, 
au capital de la Société (à l’exclusion d’actions de préférence), lesdites valeurs mobilières pouvant être 
émises en euros, en monnaie étrangère ou en unités monétaires quelconques établies par référence à 
plusieurs monnaies au choix du Conseil d'Administration, à libérer en numéraire, y compris par compensation 
de créances, étant précisé que ce montant ne tient pas compte des ajustements susceptibles d'être opérés 
conformément à la loi et que toute utilisation de cette délégation s'imputera sur le plafond nominal global 
d'augmentation du capital de 15.000.000 euros fixé dans la onzième résolution ci-dessous ; 

2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions objet de la présente 
délégation au bénéfice de personnes qui remplissent les critères suivants : personnes physiques ou morales, 
françaises ou étrangères propriétaires (i) d'une société personne morale disposant dans ses actifs de titres 
miniers français ou (ii) de titres miniers français, dont la Société (ou toute société dont la Société posséderait 
directement ou indirectement plus de la moitié du capital) se porterait en tout ou partie acquéreur ; 

3. constate et décide, en tant que de besoin, que la délégation donnée au paragraphe 1. ci-dessus emporte, au 
profit des propriétaires des actions émises, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions émises ; 

4. décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises dans le 
cadre de la délégation susvisée sera au moins égale à la valeur nominale des dites actions à la date 
d'émission et décide en outre que le prix sera fixé par le Conseil d'Administration en prenant en compte les 
opportunités de marché et devra être compris entre 85% et 115% de la moyenne pondérée des cours des 20 
dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l'émission ; 



5. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
fixées par la loi et les statuts, pour fixer la liste précise des bénéficiaires au sein de la catégorie de 
bénéficiaires définie ci-dessus, fixer le nombre de titres à attribuer à chacun d’eux, le prix d’émission et plus 
généralement pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment pour fixer les conditions de 
l’émission, la nature et les caractéristiques des valeurs mobilières donnant accès au capital, les modalités 
d’attribution des titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ainsi que les dates auxquelles 
peuvent être exercés les droits d’attribution, à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de 
capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour doter la réserve légale, procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence 
d’opérations sur le capital de la Société, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des 
émissions envisagées, constater la réalisation des augmentations de capital, modifier corrélativement les 
statuts, accomplir les formalités requises et généralement faire tout le nécessaire ; 

6. La présente délégation expirera à l’issue d’un délai de dix-huit (18) mois à compter de la date du vote de la 
présente résolution et prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 
utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

Onzième résolution  (Fixation du plafond global des augmentations de capital) - L'Assemblée Générale, statuant 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d'Administration et comme conséquence de l'adoption des septième, 
huitième, neuvième et dixième résolutions qui précèdent, décide de fixer à 15.000.000 euros le montant nominal 
maximum des augmentations de capital social, immédiate et/ou à terme, susceptibles d'être réalisées en vertu 
des délégations ou autorisations conférées par ces résolutions, étant précisé que ce montant global ne comprend 
pas les éventuelles clauses d'extension et qu'à ce montant nominal s'ajoutera éventuellement le montant nominal 
des actions ordinaires de la Société à émettre au titre des ajustements effectués pour protéger les titulaires de 
droits attachés aux valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 
 
 
Douzième résolution  (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le 
capital par émission d’actions ordinaires réservée aux salariés) - L’Assemblée Générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport 
du Conseil d’Administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, dans le cadre des dispositions 
des articles L. 3332-18 et suivants du Code du Travail et des articles L. 225-129-2, L. 225-129-6 et L. 225-138-
1du Code de commerce, délègue au Conseil d’Administration sa compétence, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions fixées par la loi et les statuts, à l’effet d’augmenter, en une ou plusieurs fois, sur ses seules 
décisions, le capital social de la Société, à concurrence d’un montant nominal maximal de 50.000 euros 
(cinquante mille euros), par émission d’actions ordinaires réservée aux salariés de la Société. 
Le nombre total des actions qui pourront être souscrites par les salariés ne pourra être supérieur à 3% (trois pour 
cent) du capital social au jour de la décision du Conseil d’Administration. 

Le prix de souscription des actions sera fixé conformément aux dispositions de l'article L. 3332-1 et suivants du 
Code du Travail. 

L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions fixées par la loi et les statuts, pour mettre en œuvre la présente autorisation et, à cet effet : 

- fixer le nombre d'actions nouvelles à émettre et leur date de jouissance ; 

- fixer, sur le rapport spécial du Commissaire aux comptes, le prix d'émission des actions nouvelles ainsi 
que les délais accordés aux salariés pour l'exercice de leurs droits ; 

- fixer les délais et modalités de libération des actions nouvelles ; 

- constater la réalisation de l'augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts ; 

- procéder à toutes les opérations et formalités rendues nécessaires par la réalisation de l'augmentation de 
capital. 

La présente délégation expirera à l’issue d’un délai de dix-huit (18) mois à compter de la date du vote de la 
présente résolution. 

 

A titre ordinaire 

 

Treizième résolution  (Pouvoirs pour les formalités) - L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d'un original, 
d'une copie ou d'un extrait de ses délibérations en vue de l'accomplissement de toutes formalités de publicité 
prescrites par la loi. 


